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Résumé 
Cet article analyse l’évolution du droit congolais de la filiation, depuis les 
catégories anciennes d’enfants dits légitimes, naturels, adultérins ou incestueux 
jusqu’au vocabulaire plus neutre du Code de la famille et à sa réforme par la loi 
n°16/008 du 15 juillet 2016. L’étude montre une progression décisive du principe 
d’égalité et de l’intérêt supérieur de l’enfant. Elle souligne cependant que l’égalité 
successorale doit être appréciée à partir du texte actuellement en vigueur : l’article 
758 ne prévoit plus une demi-part pour l’enfant né hors mariage ; il place dans la 
première catégorie les enfants nés dans le mariage, ceux nés hors mariage affiliés 
du vivant du de cujus et les enfants adoptifs. La difficulté contemporaine porte 
donc moins sur une réduction arithmétique de part que sur les conditions 
d’établissement de la filiation et leur incidence sur l’accès effectif aux droits 
successoraux. 
Mots clés : la filiation légitime, naturelle, adultérine  
Abstract 
This article on legitimate, natural, adulterous, incestuous filiation: end of a 
hierarchy with the 1987 Family Code, analyzes the evolution of the legal regime 
of filiation in the Democratic Republic of the Congo, highlighting the transition 
from a colonial system based on a hierarchy of children according to the 
circumstances of their birth to a modern regime enshrined in the 1987 Family 
Code. based on the principle of equality. From a legal point of view, the author 
demonstrates that this reform abolished the discriminatory categories of 
legitimate, natural, adulterous and incestuous children in favour of uniform 
protection of rights relating to name, filiation, civil status and inheritance. It also 
emphasizes the importance of the birth certificate as the main proof of filiation, 
supplemented, if necessary, by the possession of status in order to ensure the 
effective protection of the rights of the child. The study adopts a historical and 
critical approach that relates the evolution of legal norms to the transformations 
of social values and contemporary requirements for the protection of fundamental 
rights. Its main specificity lies in the fact that it does not limit itself to describing 
legislative reforms, but assesses their real scope by showing that the effectiveness 
of the principle of equality remains conditioned by its social appropriation and its 
application by judicial institutions. The article thus makes an important 
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contribution to the doctrine of Congolese family law by demonstrating that the 
1987 reform constitutes a major step forward towards the protection of the child, 
while highlighting the persistent challenges related to the concrete 
implementation of this equality. 
Keys word: legitimate, natural, adulterous and incestuous filiation 
INTRODUCTION 
Dans cette étude, il sied pour nous de dire qu’en droit congolais de la 
famille, le non que l’enfant porte démontre souvent la place qu’on lui 
donne au sein de la société. Sous le régime du décret de 1895 le législateur 
colonial n’avait pas eu le choix de placé l’enfant   dans une bonne posture. 
Sous l’empire de ce décret de 1895, le législateur du code civil n’a pas 
parlé de l’enfant. Il a plutôt parlé des ’’enfants ’’ et selon la nature de 
l’union qui unissait ses parent, ces enfants étaient ’’légitime’’, ’’incestueux 
’’ ou ’’adultérin’’. Il y avait de traitement diffèrent dans chaque qualificatif 
d’enfants et chaque catégorie était entachée d’une hiérarchie juridique 
complexe, dans le sens ou l’enfant issu de rapport intime entre deux 
personnes mariées occupait une place de choix en outre cet enfant dit 
légitime occupait la première place parmi tant d’autre. L’enfant naturel, 
enfant incestueux, enfant adultérin tous occupaient une place inferieur 
voir parfois même ces enfants étaient exclus de la succession. Sur le plan 
sociétal il est vrai de dire que de nombreux enfants provenait toujours 
hors mariage et ces derniers étaient qualifiés de : ‘’adultérin’’, 
’’incestueux’’ ou ’’naturel’’. 
Le 04 mai 1895, lorsque le législateur colonial prit le décret créant le code 
civil congolais, il ne se soucia guère des conceptions particulières aux 
autochtones de ce pays. Sa règlementation des relations familiales n’était 
autre que celle qui avait cours dans sa mère patrie, la Belgique74. Au temps 
ancien l’établissement d’un lien de filiation naturelle ne devait résulter 
que d’un acte volontairement accepté par    son auteur et ne devait 
produire que des effets si minimes que la famille ne pouvait en souffrir. 
Aucune intervention de l’Etat, en particulier de l’appareil judiciaire ne 
devait porter atteinte au droit du père ou d’une mère naturelle de ne pas 
reconnaitre son enfant et de préserver ainsi l’honneur de son nom et de 
son sang. Or, aujourd’hui, les regards sont beaucoup plus tournés vers 
l’intérêt supérieur de l’enfant que celui de ces parents et il ne semble plus 
l’établissement de la filiation naturelle puisse porter atteinte à l’institution 
matrimoniale. Ainsi, les notions des enfants légitime, incestueux et 

 
74 Le rapport au Roi-souverain relatif à l’ord. du 15 mai 1886 formant le titre préliminaire du code civil 
(codes piron, T .I. P.49 . 
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adultérin étaient apparus comme des appellations qui ne sont pas 
conforme à notre authenticité75. 
I. NOTION ET HIERARCHISATION DES FILIATIONS SOUS LE 

DECRET DU 1895 PORTANT CODE CIVIL LIVRE PREMIER 
1.1. La filiation 

Notion : Le concept filiation vient des termes latins filius (fils) et (fille) et 
évoque, de par son étymologie, le rapport avec le fils ou la fille. Aussi la 
filiation est-elle simplement définie comme le lien de droit qui existe entre 
le père ou la mère et son enfant. C’est le lien juridique de parenté unissant 
l’enfant à son père et sa mère76. Elle tient sa racine dans le sang. Et selon 
qu’il s’agit du père ou de la mère, l’on parle de la filiation paternelle (ou 
paternité) ou de la filiation maternelle (maternité). Comme le relevé 
également Marie-Thérèse MEULDERS-KLEIN77, le terme « filiation » est 
définit comme le lien généalogique de descendance qui existe entre celui 
qui engendré face à celui qui engendre. 

1.2. Les trois catégories d’enfant consacrées sous le décret du 04 
aout 1895 

Le code congolais a connu une notable évolution en matière de filiation 
comme nous l’avions épinglé ci-haut. En effet, il existait trois sortes de 
filiation sous le régime du décret du 04 mai 1895(code civil livre premier) 
à savoir :  

a. La filiation légitime : celle résultant des rapports intimes entre les 
parents, tous mariés. Elle concernait ainsi l’enfant légitime, celui 
dont les pères étaient, tous deux mariés. 

b. La filiation naturelle : celle résultant des rapports intimes entre des 
personnes non mariés. Elle connaissait les trois distinctions à 
savoir :  

• La filiation naturelle simple : celle résultant des rapports intimes 
entre un homme et une femme non mariée alors que lors de la 
conception c’est l’enfant, il n’existait aucune barrière à ce qu’ils 
fussent mariés. Les enfants nés dans ces conditions étaient appelés 
enfant. 

• La naturelle incestueuse : celle provient des rapports intimes entre 
l’homme et la femme non unis par le lien du mariage et qui, à raison 
des liens de parenté ou de proximité les unissant, ne pouvaient se 

 
7575 Bulletin des arrêts de la cour suprême de justice, Kinshasa, éditions de la cour suprême de justice, 
1975, p.335. 
76 CORNU G., vocabulaire juridique. P, 410.   
77 MEULDERS-KLEIN M.Th . « L’établissement et les effets personnels de la filiation selon la loi belge 
du 31 mars », in Annales de droit de louvain, T.XLVV 3-4/1987. P.204. 
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marier. Les enfants conçus par cette relation étaient appelés enfants 
naturels incestueux filiation. 

• La filiation naturelle adultérine : celle résultant des rapports intimes 
entre un homme et une femme non unie par le lien d’un quelconque 
mariage et qui ne pouvaient pas l’être, étant donné que lors de la 
conception de l’enfant l’un d’entre eux au moins était engagé dans 
les liens d’un précédent mariage non dissout avec autre personne.  

Les enfants nés dans ces conditions étaient appelés enfants naturels 
adultérins. 
c. La filiation adoptive : celle créée artificiellement, par un jugement. 

En réalité la filiation adoptive n’a rien de naturelle qui l’entoure. Les 
enfants concernés par cette filiation appelés enfants adoptifs78. 

1.3. LES SORT DE L’ENFANT NE HORS MARIAGE SOUS 
L’EPOQUE COLONIALE 

Nous nous sommes rendu compte de savoir que lors de l’élaboration 
du code civil français futur empereur NAPOLEON,alors premier 
consul,s’est écrié : « L’état n’a aucun intérêt à ce que la filiation des 
enfants naturels soit établie » Le procureur général JANSSENS crut 
voir dans cette déclaration faite à la séance du conseil d’état la 
manipulation d’un dessein machiavélique :n’ayant aucune filiation 
légalement établie et donc dépourvus de moyens d’existence, les 
enfants naturels étaient destinés à aller peupler les orphelinat d’état et 
devaient constituer une réserve de recrutement pour les armées et pour 
la marine impériales. 
Avec l’avènement du code de la famille de 1987, cette hiérarchie  a pris 
fin. 

2. FIN DE LA HIERARCHIE AVEC LE CODE DE LA FAMILLE 
2.1. Suppression du vocable à connotation péjorative 
C’est depuis plusieurs années que chaque mot était une étiquette collée 
sur la tête de l’enfant. Car le décret de 1895 avait créé un véritable 
dictionnaire de la honte. Selon que les parents avaient enregistré leur 
mariage devant l’officier de l’état civil ou non, libres ou non. Ils deveniez 
‘’légitime’ ’adultérin’ ’incestueux’’,’’ ou naturel’’. La loi du 01 aout 1987 a 
déchiré ce dictionnaire. Il a fait le mariage dans les mots. Et en faisant ce 
mariage des  mots, il l’à également fait dans les textes. 
A la place le législateur de code de la famille a mis deux expressions 
neutres, descriptives, sans jugement de valeur : 

1. Enfant né dans le mariage 

 
78 AMISI HERADY, La personne et ses relations familiales extrapatrimoniales,1ère éd ,2025, p.473. 
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2. Enfant né hors mariage 
C’est tout fini la hiérarchie. Fini la stigmatisation par l’appellation à 
connotation péjorative. 

• L’évolution législative intervenue au code de la famille du 
01 /08/1987. 

En ce qui concerne la filiation en République Démocratique du Congo, 
une évolution législative à été opérée de justesse. le code de la famille a 
innové tant  sur le plan du vocable que dans la catégorisation des enfants. 
Sur le plan du vocable, en effet, le vocable enfant naturel, incestueux, 
adultérin présentant une connotation péjorative, ont  étaient supprimés79. 
Ce changement à été fait sans distinction aucune, indépendamment de 
toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, d’opinion 
politique ou autre juste pour être en harmonie avec le principe de la non-
discrimination de tous les enfants congolais80 de même, la catégorisation 
des enfants en enfants légitimes et enfants naturels simples, adultérins et 
incestueux   ont étaient également rejetée. Désormais, les enfants sont plus 
catégorisés en termes d’enfant nés dans le mariage et d’enfant nés hors 
mariage. Par ailleurs, la loi traite séparément, dans deux titres diffèrent, 
les questions de la filiation et de l’adoption. 
Concernant la filiation, elle distingue la filiation maternelle et la filiation 
paternelle. Les deux constituent, en réalité, la filiation dite biologique ou 
d’origine on distingue également par l’expression filiation fondée sur la 
procréation naturelle81. Il est convenablement logique  de dire que la 
filiation biologique ou d’origine nous ramènent à la procréation et cette 
procréation en Afrique est d’une importance inéluctable. Il est un droit 
pour chacun de mettre au monde des enfants.  Lorsqu’une personne ne 
veut  mourir pour toujours. Les enfants sont les « empreintes ou le traces » 
que laisse l’Africain de sa vie sur terre. Il se sent inachevé voire 
insignifiant si ayant atteint l’âge de le faire, Il n’a pu remplir ce devoir ni 
atteindre cet objectif82. 
La filiation d’origine. La filiation biologique ici s’entent de celle d’une 
relation fondamentale par le sang et unit un enfant à son géniteur.  Dans 
la réalité cependant, la « biologie » a une dimension plus large qui va au-

 
79 AMISI Herady, ‘’La filiation paternelle des enfants nés hors mariage en droit congolais, in Cahiers 
africains des Droits de l’Homme et de la Démocratie’’,20eme année, n°052,vol.II, juillet-septembre 
2016,p.36. 
80Article 2 de la Convention relative aux Droits de l’enfant,adoptée par l’assemblée générale des 
Nation unis le 20 novembre 1989,ratifiée par la RDC le 27 septembre 1990. 
81 Ahouandjoinou-Djossinou H., op. cit.,.131. 
82 DEVISCH.,R., La mort et la dialectique des limites dans une société d’Afrique centrale, 1981,p.506 : 
MITENDO,H., vers une sacramentalités du systemé matrimonial négro-africain,2003,pp.42,43. 
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delà de la famille nucléaire et inclut les autres membres de la famille unis 
par le sang. Ainsi l’enfant est une valeur centrale de la vie et de 
l’organisation sociale qui traduit les espoirs et les attentes que la famille 
tout entière place en lui83.Il s’agit en outre de la filiation d’après la chair 
ou encore charnelle84.De manière très simple, la loi la désigne la filiation 
d’origine à son l’article 695 alinéa premier que : la filiation d’origine fait 
naitre la parenté85. 
2.2. La traduction successorale de l’égalité 
2.2.1.  Première catégorie d’héritiers  

La consécration de l’égalité des filiations trouve sa traduction la 
plus directe en droit successorale car au terme de l’article 758 du 
code de la famille la première catégorie n’est constituée de tous les 
enfants du défunt sans distinction aucune liée au mode 
d’établissement de la filiation. Il s’agit des enfants issus  du mariage, 
des enfants issus en dehors du mariage Et les enfants adoptifs86. 
L’esprit de l’article 758 du code de la famille énumérer ci-dessus 
nous démontre qu’en parlant des enfants du de cujus, l’enfant nés 
hors mariage et enfant adoptif on sous entant qu’ils forment un seul 
ou l’unique groupe dans la première catégorie d’héritiers.   

a) Les enfants nés dans mariage 
En réalité, les enfants nés dans les mariages sont des enfants qui sont nés 
par les rapports intimes entre leurs père et mère qui sont unis par le lien 
du mariage enregistrer ou célébrer devant l’officier de l’état civil. Le code 
de la famille à apporter des innovation sur le plan de l’appellation qui 
avait un vocable au sens péjoratif et qui donnait a l’enfant l’appellation de 
« l’enfant naturel » qui de nos jour n’existe plus. 

b) Les enfants nés hors mariage  
Il nous convient de dire que les enfants nés en dehors du mariage sont 
ceux qui proviennent des rapports intimes de deux personnes qui ne sont 
pas unis par le lien d’un quelconque mariage enregistré devant l’officier 
de l’état civil, mais la loi précise le terme affiliation du vivant du de cujus. 
Cette hypothèse est une antinomie persistante qui bouleverse même le 
libellé de l’article 616 du code de la famille qui prévoit  l’affiliation post 
mortem en ce sens «  lorsque le de cujus meurt est qu’il n’avait pas la 
possibilité d’affilier son enfant de son vivant, un ascendant ou un membre 

 
83 Aimé Wata, La protection internationale de l’enfant en droit congolais, éd, Romandes2013, p.121. 
84 Carbonnier J.,op.cit.,p. ;951. 
85 Article 695 du code de la famille de 1987. 
86 La loi belge du 31/3/1987 modifiant le droit de la filiation avait institué les appellations : enfant né 
dans le mariage et enfant né hors mariage, 
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de la famille peut agir en lieu et place de ce dernier» sa démontre une 
sorte de discordance entre ces deux articles.   

c) Les enfants adoptifs    
Conformément à l’article 670 du code de la famille, ces enfants  sont ainsi 
déclarés par jugement d’adoption rendu au tribunal de paix du ressort du 
domicile de  l’adoptant ou de l’adopté. Selon la lettre de la loi ce dernier 
est regardé comme étant au même pied d’égalité que ceux  nés en dehors 
mariage affiliés du vivant de leur père et ceux nés dans le mariage87.  
Cette unification des catégories traduit la disparition d’une grande partie 
de l’ancienne hiérarchie terminologique et patrimoniale. Il faut toutefois 
apprécier l’égalité à la lumière du Code tel que modifié en 2016. L’article 
758, dans sa version actuelle, ne réduit plus à la moitié la part successorale 
de l’enfant né hors mariage. Il exige néanmoins, pour la première 
catégorie, que cet enfant ait été affilié du vivant du de cujus. Par ailleurs, 
l’article 616 prévoit que, si le père meurt ou ne peut manifester sa volonté, 
un ascendant ou un autre membre de la famille doit agir en son nom. La 
question critique devient ainsi celle de l’articulation entre ces règles 
d’établissement de la filiation, l’intérêt supérieur de l’enfant et l’égalité 
successorale. 
CONCLUSION 
L’évolution du droit congolais de la filiation marque un passage 
significatif d’un système de qualification des enfants selon les 
circonstances de leur naissance vers un droit davantage centré sur 
l’enfant, son identité et ses droits. Le Code de la famille de 1987 a amorcé 
cette rupture et la loi n°16/008 du 15 juillet 2016 a renforcé l’alignement 
du droit familial congolais sur la Constitution et les instruments 
internationaux de protection de l’enfant. 
Sur le plan successoral, l’article 758 actuellement en vigueur réunit dans 
la première catégorie les enfants nés dans le mariage, les enfants nés hors 
mariage affiliés du vivant du de cujus et les enfants adoptifs. L’ancienne 
affirmation d’une demi-part successorale pour l’enfant né hors mariage 
ne correspond donc plus au texte actuel. La discussion doit désormais 
porter sur l’effectivité de l’établissement de la filiation et sur les 
conséquences que la condition d’affiliation peut encore produire pour 
certains enfants. 
La consolidation de l’égalité suppose enfin une interprétation cohérente 
du Code de la famille avec la Constitution, la loi portant protection de 

 
87 TSHIBANGU TSHIASU KALALA F : Les métamorphose du droit de la famille ,in Revue     de la 
faculté de droit,n° special,éd. Unversité Protestante au congo(Faculté de Droit),p.151. » 
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l’enfant et la Convention relative aux droits de l’enfant. Le statut juridique 
de l’enfant ne devrait pas être pénalisé par des actes ou omissions 
imputables aux adultes chargés d’établir sa filiation. 
Ainsi, si la hiérarchie formelle des filiations de l’époque coloniale a 
disparu du vocabulaire légal, sa disparition substantielle demeure 
subordonnée à une harmonisation concrète du Code de la famille avec la 
Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée, la loi n° 09/001 du 10 
janvier 2009 portant protection de l’enfant et la Convention relative aux 
droits de l’enfant. C’est à cette condition que l’égalité normative pourra 
se traduire en une égalité effectivement garantie. 
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